
CHAPITRE 48

Loi de l'Office de la prévention et du
traitement de l'alcoolisme et des autres
toxicomanies

[Sanctionnée le 18 décembre 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

a) « alcoolisme » : un état pathologique
lié à la consommation d'alcool et pertur-
bant l'équilibre physique et psychique
ainsi que le comportement social de celui
qui en est atteint;

b) « toxicomanie » : un état patholo-
gique autre que l'alcoolisme, lié à la
consommation d'une substance toxique
et perturbant l'équilibre physique et
psychique ainsi que le comportement
social de celui qui en est atteint;

c) « Office » : l'Office de la prévention
et du traitement de l'alcoolisme et des
autres toxicomanies institué à l'article 2.

2 . Un organisme, ci-après appelé l'Of-
fice, est institué au ministère de la santé
sous le nom, en français, de « Office de la
prévention et du traitement de l'alcoo-
lisme et des autres toxicomanies », et,
en anglais, de « Office for the Prevention
and Treatment of Alcoholism and other
Toxicomanias ». Cet organisme peut aussi
être désigné sous le sigle « O.P.T.A.T. ».

3 . L'Office a pour fonctions et pou-
voirs:
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a) d'établir et de diriger un service de
recherches sur l'alcoolisme et les toxico-
manies;

b) d'établir et de diriger un service
d'éducation et d'information pour la
prévention et le traitement de l'alcoo-
lisme et des toxicomanies;

c) de promouvoir le traitement et la
réadaptation des alcooliques et des toxi-
comanes;

d) de venir en aide aux autres orga-
nismes constitués dans le but de com-
battre l'alcoolisme et les toxicomanies.

4 . L'Office se compose d'un directeur
général, d'un directeur général adjoint
et des fonctionnaires et employés jugés
nécessaires.

Le directeur général et le directeur
général adjoint sont nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil qui fixe
leur traitement; ils ne peuvent être
destitués que conformément à l'article 61
de la Loi de la fonction publique (13-14
Elizabeth II, chapitre 14).

Les fonctionnaires et employés de l'Of-
fice sont nommés et rémunérés suivant
ladite Loi de la fonction publique.

5 . Le directeur général est respon-
sable de l'administration de l'Office dans
le cadre des règlements adoptés par le
lieutenant-gouverneur en conseil sur la
recommandation de l'Office.

6 . Un organisme est institué auprès
de l'Office sous le nom, en français, de
« Conseil de l'O.P.T.A.T. » et, en anglais,
de « Council of O.P.T.A.T. ».

Le Conseil est composé du nombre de
membres que détermine le lieutenant-
gouverneur en conseil mais qui ne doit
pas excéder quinze; ces membres sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Le Conseil a pour fonctions de donner
des avis à l'Office sur toute question qu'il
lui soumet relativement à la prévention
et au traitement de l'alcoolisme et des
toxicomanies, ainsi qu'à la réadaptation
des alcooliques et des toxicomanes.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, déterminer la durée
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et l'étendue du mandat des membres du
Conseil et statuer sur toute matière requise
pour la régie interne du conseil.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut adjoindre au Conseil un secrétaire
ainsi que les autres fonctionnaires et
employés nécessaires à ses travaux; ils
sont nommés et rémunérés suivant la
Loi de la fonction publique.

7 . Les membres du Conseil de l'O.P.
T.A.T. ne reçoivent aucun traitement à ce
titre; ils peuvent être indemnisés de ce
qu'il leur en coûte pour assister aux
assemblées et recevoir une allocation de
présence fixée par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, statuer sur toute
matière requise pour la régie interne de
l'Office et de son Conseil et prescrire toute
autre mesure qu'il juge appropriée pour
la mise à exécution de la présente loi.

9 . Nul ne peut, sans l'autorisation du
lieutenant-gouverneur en conseil donnée
sur la recommandation de l'Office, obtenue
après consultation du Conseil de l'O.P.
T.A.T., exploiter un établissement où
l'on reçoit des alcooliques ou des toxi-
comanes pour fins de traitement ou de
réadaptation.

1 0 . L'article 9 ne s'applique pas aux
cabinets de médecins, aux établissements
auxquels s'appliquent la Loi des hôpitaux
(Statuts refondus, 1964, chapitre 164)
ou la Loi des institutions pour malades
mentaux (Statuts refondus, 1964, chapitre
166), ni aux catégories d'établissements
exclues par règlement du lieutenant-gou-
verneur en conseil après consultation de
l'Office.

1 1 . L'Office peut faire, pour les éta-
blissements auxquels s'applique l'article 9,
des règlements généraux concernant :

a) leur régie interne et la gestion de
leurs affaires;

b) leur comptabilité, la vérification de
leurs livres, ainsi que les rapports et les
statistiques à fournir et les registres à
tenir;
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c) la qualité des soins à donner aux
malades, les méthodes de réhabilitation à
utiliser et la compétence requise des
personnes préposées aux soins.

Les règlements de l'Office sont soumis
à l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil et, s'ils ont été ainsi approuvés,
entrent en vigueur à la date de leur
publication dans la Gazette officielle de
Québec ou à toute autre date ultérieure
qui y est fixée.

1 2 . Quiconque contrevient aux dispo-
sitions de l'article 9 ou aux règlements
adoptés en vertu de l'article 11 est passi-
ble, sur poursuite sommaire, en outre du
paiement des frais, d'une amende d'au
plus deux cents dollars et, pour toute
récidive dans les deux ans, d'une amende
de cent à cinq cents dollars.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires s'applique.

1 3 . L'Office peut recevoir des contri-
butions bénévoles de particuliers ou d'or-
ganismes publics ou privés désirant aider
à la réalisation des objectifs poursuivis
par l'Office.

Ces contributions ne sont pas versées
dans le fonds consolidé du revenu mais
forment un fonds spécial géré par l'Office;
les contributions qui y sont versées et les
revenus qu'il produit sont placés ou dépo-
sés par l'Office avec l'approbation du
ministre des finances; le fonds ainsi que
les revenus qui en proviennent sont utilisés
par l'Office aux fins pour lesquelles les
contributions ont été faites, avec l'appro-
bation du ministre des finances et du
ministre de la santé.

1 4 . Le ministre doit déposer auprès
de la Législature un rapport détaillé des
activités de l'Office pour chaque exercice
financier; ce rapport est déposé dans les
six mois qui suivent la fin de chaque
exercice ou, si l'Assemblée n'est pas alors
en session, au plus tard le quinzième jour
au cours duquel elle siège après l'expira-
tion de ce délai.

1 5 . Les livres et les comptes de l'Office
sont vérifiés chaque année par l'auditeur
de la province et en outre chaque fois que
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le décrète le lieutenant-gouverneur en
conseil; ses rapports doivent accompagner
le rapport annuel de l'Office.

1 6 . Le ministre de la santé est chargé
de l'application de la présente loi.

1 7 . La Loi du comité antialcoolique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 214) est
abrogée.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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